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REPUBLIQUE FRANCAISE 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE ANSE 

 
 

Séance du 06/07/2026 
 
 

OBJET : Mise à disposition des intervenants scolaires auprès de communes (2026-2027) 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 29 
Nombre de présents : 26 
Nombre d’exprimés : 28 
Date convocation : 30/06/2026 

 
Le Conseil Municipal s’est réuni en séance publique, salle du Conseil Municipal, le six juillet deux 
mille vingt-six à dix-neuf heures, sous la présidence de Daniel POMERET, Maire. 
Etaient présents : 
Daniel POMERET, Jean-Luc LAFOND, Liliane BLAISE, Luc FERJULE, Nathalie HERAUD, Max 
DURMARQUE, Emmanuelle SCHARFF, Xavier FELIX, Linda BEGGUI, Philippe GERARDIN, Karim 
MOYENIN OUARDI, Christophe MONTANTEME, Virginie ETOURNEAU, Pierre REBUT, Elodie 
BENAULT, Carine RANSEAU, Gilles DESCHAMPS-LAMARCHE, Marie-Pierre PELISSE, William 
FOULETIER, Elodie TEILLERE, Marlène CHAUTAIN, Denis CADORET, François GONDELMANN, 
Agata FIORENZA, Nils MOULIN, Mylène DELEGLISE 
Absent excusé :  
Eric FRÉBET donne pouvoir à Carine RANSEAU 
Violette DECHANET donne pouvoir à Emmanuelle SCHARFF 
Roseline MHARI AGOURRAME est excusée 
Secrétaire de séance : Jean-Luc LAFOND 
 
 
 

Il est rappelé que depuis plusieurs années, la commune de Anse assure le portage des 

contrats de travail des intervenants sur le temps scolaire (domaine sportif et culturel), 

partiellement mis à disposition de communes de la CCBPD, comme suit : 

- 1 poste à hauteur de 22h15 hebdomadaires 

- 1 poste à hauteur de 15h15 hebdomadaires 

- 1 poste à hauteur de 23h10 hebdomadaires maximum 

- 1 poste à hauteur de 28 heures hebdomadaires maximum 

 
La commune de Anse supportera l’intégralité des salaires et frais de déplacements, qui 
seront ensuite refacturés aux autres communes au coût réel. 

 
Le conseil municipal est amené à se prononcer sur ce principe de mise à disposition du 
personnel communal, et refacturation 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

A l’unanimité des votants  

 

1°) APPROUVE le principe de mise à disposition du personnel communal intervenant sur les 

temps scolaires, dans le domaine sportif et culturel, auprès des communes de la CCBPD 

2°) DIT que la commune de Anse supportera l’intégration des salaires et frais de déplacement, 

qui seront ensuite refacturés aux autres communes au coût réel 

3°) DIT que les crédits sont prévus au budget 

4°) CHARGE Monsieur le Maire de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération. 
 

 
 
Le Maire,        Le secrétaire  

   Daniel POMERET      Jean-Luc LAFOND 
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